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Le ton est donné
PREMIER CONSEIL DES MINISTRES DU SEPTENNAT 2026-2033

Le Président de la République, 
Romuald Wadagni, a présidé ce 
jeudi 28 mai 2026 le tout premier 
Conseil des ministres de son sep-
tennat 2026-2033. Une rencontre 
inaugurale marquée par un appel à 
l’exemplarité, à la rigueur et à l’en-
gagement collectif au service du 
développement du Bénin. Le Chef 
de l’État y a également dévoilé les 
grandes orientations de son action 
gouvernementale, avec comme 
priorités la lutte contre la pauvre-
té, le développement équilibré des 
territoires et le renforcement de la 
sécurité nationale.

Le nouveau pouvoir exécutif bé-
ninois entre officiellement dans sa 
phase opérationnelle. Réuni ce jeu-
di 28 mai 2026 à Cotonou, le Conseil 
des ministres inaugural du septen-
nat 2026-2033 s’est tenu sous l’auto-
rité du Président de la République, 
Romuald Wadagni, dans une at-
mosphère empreinte de solennité 
et de responsabilité.

À l’ouverture des travaux, le Chef 
de l’État a adressé ses félicitations 
aux membres du Gouvernement 
récemment nommés, tout en rap-
pelant le sens profond de leur mis-
sion. Selon lui, leur désignation ne 
saurait être interprétée comme 
un privilège personnel ni comme 
la récompense d’un engagement 
politique, mais plutôt comme une 
marque de confiance de la Nation 
qui impose devoir, responsabilité et 
efficacité.

Dans son intervention, Romuald 
Wadagni a posé les fondements 
de la gouvernance qu’il entend 
conduire au cours des sept pro-
chaines années. Il a insisté sur la 
primauté de l’intérêt général dans 
toutes les décisions publiques et 
appelé les ministres à faire preuve 
d’exemplarité, de sobriété, d’inté-
grité morale et de solidarité gouver-
nementale.

Le Président de la République a 
également défini les grandes prio-
rités de son mandat. En tête des 
objectifs figure l’éradication de l’ex-
trême pauvreté ainsi qu’une réduc-
tion significative de la pauvreté à 
l’échelle nationale. Pour y parvenir, 
le Gouvernement devra accélérer la 
régionalisation du développement 
afin de réduire progressivement les 
disparités entre les différentes com-
munes du pays.

Autre chantier majeur évoqué : la 
défense et la sécurité du territoire 
national. Le Chef de l’État a instruit 
son équipe gouvernementale à agir 
avec détermination face aux défis 
sécuritaires, dans un contexte ré-
gional marqué par de nombreuses 
menaces.
Romuald Wadagni a par ailleurs an-
noncé une nouvelle organisation 
du travail gouvernemental.

 Désormais, le Conseil des ministres 
se réunira en session ordinaire une 
fois par mois, précisément chaque 
premier mercredi du mois, avec la 
possibilité de sessions extraordi-
naires en cas de nécessité.

Dans la même dynamique, les ré-
unions du Comité interministériel 
se tiendront deux fois par mois, les 
premier et troisième lundis. Des 
Conseils de Cabinet sectoriels vien-
dront compléter ce dispositif afin 
d’assurer un suivi rapproché des 
dossiers stratégiques et des poli-
tiques publiques.

En conclusion, le Président de la 
République a exhorté les membres 
du Gouvernement à se mettre im-
médiatement au travail avec disci-
pline et efficacité, convaincu que 
des résultats concrets permettront 
d’améliorer durablement les condi-
tions de vie des populations et de 
renforcer davantage la marche du 
Bénin vers le progrès.

Emeric Joël ALLAGBE
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Autour du Président Romuald WA-
DAGNI, une équipe économique res-
serrée prend forme avec pour ambi-
tion de consolider les performances 
financières du Bénin et d’accélérer 
son offensive sur les marchés inter-
nationaux. Quatre hommes, quatre 
profils complémentaires, un même 
objectif : faire du Bénin une puis-
sance économique crédible, attrac-
tive et compétitive.

Le nouveau dispositif gouverne-
mental du périmètre de l’Économie 
et des Finances s’appuie désormais 
sur une architecture stratégique 
composée de quatre portefeuilles 
ministériels. Une organisation qui 
traduit la volonté du pouvoir exécu-
tif de renforcer l’efficacité de l’action 
publique et d’imprimer un nouveau 
rythme à la transformation écono-
mique du pays.

À la tête de cette machine finan-
cière, Aristide MEDENOU occupe les 
fonctions de Ministre de l’Économie 
et des Finances chargé de la Coo-
pération. Technocrate réputé pour 
sa rigueur et sa maîtrise des dos-
siers économiques, il aura la lourde 
responsabilité de coordonner les 
grandes orientations financières 
du gouvernement et de maintenir 
la confiance des partenaires tech-
niques et financiers du Bénin.

Autour de lui gravitent trois mi-
nistres délégués aux missions hau-
tement stratégiques.

D’abord, Nicolas YENOUSSI, Ministre 
délégué chargé des Finances et de 
la Microfinance. Son portefeuille le 
place au cœur des mécanismes de 
financement de l’économie natio-
nale, avec un accent particulier sur 

l’inclusion financière et le soutien 
aux couches productives.

Ensuite, Rodrigue CHAOU, Ministre 
délégué chargé du Budget et de 
la Fonction publique. Considéré 
comme un homme de méthode et 
de résultats, il aura pour mission 
d’assurer une gestion rigoureuse 
des dépenses publiques tout en 
poursuivant la modernisation de 
l’administration béninoise.

Enfin, Hugues Oscar LOKOSSOU 
prend les commandes du porte-
feuille stratégique de la Mobilisa-
tion des Ressources extérieures et 
de la Gestion de la dette. Dans un 
contexte international marqué par 
la compétition économique et la 
recherche de financements inno-
vants, son rôle sera déterminant 
pour soutenir les grands projets 

structurants du pays.

Avec cette équipe ministérielle aux 
compétences complémentaires, le 
gouvernement affiche clairement 
ses ambitions : renforcer la stabilité 
macroéconomique, attirer davan-
tage d’investissements, améliorer 
la mobilisation des ressources et 
positionner durablement le Bénin 
comme une référence économique 
en Afrique de l’Ouest.

Plus qu’un simple réaménagement 
administratif, cette organisation 
apparaît comme le signal d’une 
nouvelle offensive économique bé-
ninoise sur l’échiquier international.

Emeric Joël ALLAGBE

GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE AU BÉNIN

Le carré financier

L’amazone qui entre dans l’histoire à la Marina

La première réunion du Conseil des ministres 
du président Romuald Wadagni, tenue ce jeu-
di 28 mai 2026 au Palais de la Marina, n’a pas 
seulement marqué le démarrage officiel du 
nouveau quinquennat. Un visage a particu-
lièrement retenu l’attention des observateurs 
: celui du capitaine Elvire Toupé, désormais 
Aide de Camp du Chef de l’État.

Par sa présence remarquée aux côtés du pré-
sident béninois, l’officier de la Garde répu-
blicaine entre dans l’histoire comme la toute 
première femme à exercer cette fonction stra-

tégique au Bénin, mais également dans la 
sous-région ouest-africaine. Une nomination 
hautement symbolique qui illustre l’évolution 
progressive de la place des femmes au sein 
des sphères sécuritaires et institutionnelles.

Discrète, rigoureuse et formée aux exigences 
du commandement militaire, le capitaine El-
vire Toupé incarne désormais l’un des visages 
les plus visibles du dispositif présidentiel. Sa 
mission consiste principalement à assister le 
Chef de l’État dans l’organisation et la coordi-
nation de ses activités officielles, tout en veil-
lant au dispositif de sécurité rapprochée lors 
des déplacements et événements présiden-
tiels.

Dans une intervention relayée par plusieurs 
médias et plateformes numériques, l’officier 
a apporté des précisions sur son rôle auprès 
du président de la République. Elle explique 
notamment être chargée d’assurer la coordi-
nation sécuritaire autour du Chef de l’État et 
d’accompagner ses différentes activités offi-
cielles.

Traditionnellement réservé aux hommes, le 
poste d’Aide de Camp exige une discipline ir-

réprochable, une grande capacité d’anticipa-
tion, ainsi qu’une parfaite maîtrise des proto-
coles militaires et sécuritaires. En accédant à 
cette responsabilité, le capitaine Elvire Toupé 
devient ainsi un symbole fort du leadership fé-
minin dans les forces armées béninoises.

Au-delà de l’image, cette nomination traduit 
également la volonté du nouveau pouvoir 
d’insuffler une dynamique de modernité et 
d’ouverture dans la gouvernance institution-
nelle du pays. Depuis la cérémonie d’investi-
ture de Romuald Wadagni, plusieurs signaux 
témoignent déjà d’un style présidentiel axé 
sur le renouvellement et la valorisation des 
compétences.

Cette apparition remarquée du capitaine El-
vire Toupé au premier Conseil des ministres 
du nouveau régime suscite déjà admiration et 
commentaires au sein de l’opinion publique, 
où beaucoup saluent une avancée historique 
pour la représentation des femmes dans les 
hautes fonctions de sécurité et de défense na-
tionale.

Emeric Joël ALLAGBE

PRÉSIDENCE DU BÉNIN / CAPITAINE ELVIRE TOUPÉ
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Entre les cérémonies reli-
gieuses et les caprices de 
la météo, les familles s’or-
ganisent pour offrir des ré-
ceptions réussies à leurs 
enfants. La réservation an-
ticipée des salles de fêtes 
s’impose comme une solu-
tion pratique et sécurisée.

Avec le retour de la période 
des communions dans les 
églises catholiques, de nom-
breuses familles s’activent 
pour offrir à leurs enfants des 
moments inoubliables. Ces 
célébrations, symboles de foi 
et de passage important dans 
la vie chrétienne, rassemblent 
parents, proches et amis au-
tour de moments de partage 

et de convivialité.

Mais cette période coïncide 
également avec l’installation 
progressive de la saison des 
pluies. Un facteur souvent im-
prévisible qui peut perturber 
les réceptions organisées en 
plein air. Entre averses sou-
daines, vents et contraintes 
logistiques, les risques sont 
bien réels pour les familles 
qui n’anticipent pas suffisam-
ment.

Face à cette réalité, la ten-
dance est de plus en plus à la 
réservation de salles de fêtes 
adaptées, capables d’accueil-
lir les invités dans des condi-
tions confortables, quelles 

que soient les conditions mé-
téorologiques. Un choix judi-
cieux qui garantit la réussite 
de l’événement, tout en évi-
tant les désagréments liés 
aux intempéries.

Dans cette dynamique, ELO-
NA HOUSE se positionne 
comme une référence pour 
l’organisation de réceptions 
réussies. Avec ses espaces 
modernes, sécurisés et adap-
tés à différents types d’évé-
nements, le cadre offre aux 
familles un environnement 
idéal pour célébrer les com-
munions en toute sérénité.

Les responsables invitent 
d’ailleurs les parents à antici-

per en procédant rapidement 
aux réservations, afin de bé-
néficier des meilleures dispo-
nibilités. Car en cette période 
de forte demande, les cré-
neaux se remplissent vite.

Entre spiritualité et célébra-
tion, la réussite d’une com-
munion passe aussi par une 
bonne organisation. Et face 
aux aléas de la saison des 
pluies, prévoir une salle adap-
tée devient non seulement 
un choix de confort, mais une 
véritable garantie de tranquil-
lité.

Marie Estelle AKANNI

SAISON DES COMMUNIONS ET PREMIÈRES PLUIES

Communions : ELONA HOUSE, l’option 
sûre pour des réceptions réussies
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Romuald Wadagni trace les contours 
d’un Bénin de continuité et d’ambition
Le discours d’investiture du Président de la Ré-
publique, Romuald Wadagni, apparaît comme 
bien plus qu’une simple allocution protocolaire. À 
travers une intervention dense, structurée et ré-
solument orientée vers l’action, le nouveau Chef 
de l’État a posé les bases d’une gouvernance fon-
dée sur la stabilité institutionnelle, la continuité 
des réformes et l’accélération du développement 
national.

Dès les premières lignes de son adresse à la Na-
tion, le Président Romuald Wadagni a choisi de 
placer son mandat sous le signe de la responsa-
bilité collective. En affirmant que l’élection prési-
dentielle représente avant tout « le choix d’une vi-
sion et d’un destin commun », il inscrit son action 
dans une logique de pacte républicain entre l’État 
et les citoyens. Cette posture traduit une volonté 
claire de renforcer la confiance entre les institu-
tions et le peuple béninois, autour des principes 
de rigueur, d’efficacité et de redevabilité.

L’un des marqueurs essentiels de ce discours 
reste la volonté assumée de préserver les acquis 
des réformes engagées ces dernières années sous 
le Président Patrice Talon. En saluant les transfor-
mations structurelles opérées dans les secteurs 
économiques, administratifs et infrastructurels, 
Romuald Wadagni évite toute logique de rupture 
politique. Il choisit au contraire de consolider les 
fondations déjà posées afin d’inscrire l’action pu-
blique dans la durée et la cohérence républicaine.

Cette continuité revendiquée s’accompagne tou-
tefois d’une inflexion importante : celle d’un déve-
loppement davantage tourné vers l’impact social. 
Le nouveau Président a insisté sur la nécessité 
de rapprocher les fruits de la croissance des ré-
alités quotidiennes des populations. Accès aux 
infrastructures, amélioration des services sociaux 
de base, emploi des jeunes, autonomisation des 
femmes et soutien au monde rural figurent dé-
sormais parmi les priorités clairement affichées 
de son mandat.

À travers cette orientation, Romuald Wadagni 

semble vouloir promouvoir une gouvernance 
centrée sur l’humain, où la performance écono-
mique doit impérativement se traduire par une 
amélioration concrète des conditions de vie. Le 
discours met ainsi en avant une approche inclu-
sive du développement, intégrant les différentes 
composantes de la Nation dans la dynamique de 
transformation du pays.

L’attention particulière accordée à la jeunesse et 
à la diaspora révèle également une ambition stra-
tégique plus large. Le Chef de l’État entend ma-
nifestement faire du capital humain le principal 
levier de la modernisation du Bénin. Quant à la 
diaspora et aux Afro-descendants, leur place dans 
le discours présidentiel témoigne d’une volonté 
de renforcer les liens historiques, culturels et éco-
nomiques avec les communautés africaines du 
monde entier, tout en consolidant l’attractivité 
internationale du pays.

Sur le plan sécuritaire et diplomatique, l’allocu-
tion présidentielle fait preuve d’une lecture lucide 
des défis régionaux. Dans un contexte ouest-afri-
cain marqué par les tensions sécuritaires et les 
menaces terroristes, Romuald Wadagni a défen-
du une approche globale associant sécurité, dé-
veloppement local et coopération sous-régionale. 
Ce positionnement confirme l’ambition du Bénin 
de demeurer un acteur crédible de la stabilité ré-
gionale et de l’intégration africaine.

Au-delà des orientations politiques et écono-
miques, ce discours d’investiture porte égale-
ment une forte dimension symbolique. Le Pré-
sident béninois a cherché à projeter l’image d’un 
État moderne, souverain et ouvert sur le monde, 
tout en restant profondément attaché à ses va-
leurs et à son identité nationale. Cette combinai-
son entre pragmatisme, ambition et fidélité aux 
intérêts stratégiques du pays constitue l’un des 
principaux messages de cette adresse présiden-
tielle.

En définitive, Romuald Wadagni aura réussi, 
dès les premières heures de son mandat, à en-

voyer un signal de stabilité, de continuité et de 
confiance. Son discours apparaît comme une vé-
ritable feuille de route politique, articulée autour 
de la consolidation des institutions, du renforce-
ment de la cohésion nationale et de l’accélération 
du développement.

L’ouverture de ce nouveau cycle politique suscite 
désormais de nombreuses attentes. La concréti-
sation de cette vision dépendra autant de la capa-
cité du gouvernement à maintenir la dynamique 
des réformes que de l’engagement des forces 
vives de la Nation, de la jeunesse et des institu-
tions à accompagner cette ambition collective 
pour le Bénin.

Michel Sonon

ANALYSE POLITIQUE

Le Bénin muscle ses réformes
Les députés béninois poursuivent 
la modernisation du cadre législa-
tif national. À travers l’adoption de 
plusieurs textes stratégiques, le Par-
lement entend consolider la gou-
vernance financière du pays tout 
en renforçant les mécanismes de 
protection de l’environnement et de 
résilience climatique. Une nouvelle 
étape dans la dynamique de trans-
formation engagée par les autorités 
béninoises. 

Au Palais des Gouverneurs à Por-
to-Novo, les parlementaires bé-
ninois ont franchi un nouveau cap 
dans le processus de consolidation 
des réformes économiques et envi-
ronnementales du pays. En séance 
plénière, plusieurs textes majeurs 
ont été examinés et adoptés afin 
de renforcer l’arsenal juridique et 

institutionnel du Bénin dans les do-
maines financier, budgétaire et éco-
logique.

À travers ces décisions, l’Assemblée 
nationale confirme sa volonté d’ac-
compagner les ambitions de déve-
loppement durable portées par le 
gouvernement. Les nouvelles orien-
tations visent notamment à amélio-
rer la transparence dans la gestion 
des finances publiques, sécuriser 
davantage les investissements et 
adapter le pays aux défis clima-
tiques grandissants.

Dans un contexte marqué par les 
mutations économiques internatio-
nales et les effets du changement 
climatique, les autorités béninoises 
entendent mettre en place des ins-
truments plus performants pour 

garantir une croissance durable et 
inclusive. Les réformes engagées 
permettront également d’harmoni-
ser certaines dispositions nationales 
avec les standards internationaux 
en matière de gouvernance finan-
cière et de préservation environne-
mentale.

Les députés ont salué des avancées 
jugées essentielles pour la stabilité 
économique du pays et la protec-
tion des ressources naturelles. Plu-
sieurs interventions ont insisté sur 
la nécessité d’anticiper les risques 
climatiques, notamment les inon-
dations, l’érosion côtière et les per-
turbations agricoles qui affectent de 
nombreuses communautés.

Cette dynamique s’inscrit dans la 
continuité des grandes orientations 

budgétaires et des réformes struc-
turelles engagées ces dernières an-
nées au Bénin. Le gouvernement 
mise d’ailleurs sur des investisse-
ments importants dans les secteurs 
sociaux, les infrastructures et les 
programmes liés au climat afin de 
soutenir la croissance économique 
nationale.

Avec ces nouvelles dispositions, le 
Parlement béninois affiche claire-
ment sa volonté de doter le pays 
d’outils modernes capables de sou-
tenir le développement économique 
tout en garantissant une meilleure 
protection de l’environnement pour 
les générations futures.

Emeric Joël ALLAGBE

ASSEMBLÉE NATIONALE
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Joseph Djogbénou à l'écoute

Le président de l’Assemblée na-
tionale, le Professeur Joseph Fi-
famin DJOGBÉNOU, a accordé 
une audience ce mardi 26 mai 
2026 à une délégation du Centre 
de Genève pour la gouvernance 
du secteur de la sécurité (DCAF). 
Au cœur des échanges : le ren-
forcement de la coopération au-
tour des réformes sécuritaires 
engagées au Bénin et la lutte 
contre la prolifération des armes 

légères dans un contexte régio-
nal marqué par la menace terro-
riste.

Le Palais des Gouverneurs à Por-
to-Novo a servi de cadre, ce mar-
di 26 mai 2026, à une importante 
séance de travail entre le pré-
sident de l’Assemblée nationale, 
le Professeur Joseph Fifamin 
DJOGBÉNOU, et une déléga-
tion du Centre de Genève pour 

la gouvernance du secteur de la 
sécurité (DCAF).

Conduite par Jolie-Ruth MO-
RAND, senior Manager de la Di-
vision Afrique et Amérique du 
DCAF, la délégation est venue 
faire le point des actions menées 
au Bénin, notamment dans la 
lutte contre la prolifération des 
armes légères, mais aussi échan-
ger sur les perspectives d’ac-
compagnement des réformes 
en cours dans le secteur de la 
sécurité.

Au terme de l’audience, la re-
présentante du DCAF a souligné 
que les discussions ont porté sur 
le partenariat en construction 
entre le Bénin et l’institution in-
ternationale spécialisée dans les 
questions de gouvernance sécu-
ritaire. Présent au Bénin depuis 
plus d’un an, le DCAF entend dé-
sormais élargir son champ d’ac-
tion afin d’accompagner les mu-
tations stratégiques engagées 
par les autorités béninoises.

Selon Jolie-Ruth MORAND, les ré-
formes actuellement conduites 

au Bénin traduisent une volonté 
forte d’adapter les politiques de 
défense et de sécurité aux at-
tentes réelles des populations. 
Elle a également insisté sur l’im-
portance des orientations du 
président de l’Assemblée natio-
nale dans un contexte sous-ré-
gional marqué par la montée 
du terrorisme et des menaces 
transfrontalières.

Les échanges ont ainsi permis 
d’aborder les défis sécuritaires 
auxquels fait face la région, mais 
aussi les mécanismes suscep-
tibles de renforcer la gouver-
nance du secteur de la sécurité 
au Bénin. Le DCAF a, par ail-
leurs, manifesté sa disponibilité 
à inscrire son accompagnement 
dans les priorités définies par les 
autorités béninoises.

À travers cette audience, le Parle-
ment béninois réaffirme son en-
gagement en faveur d’une gou-
vernance sécuritaire moderne, 
inclusive et tournée vers la pro-
tection durable des citoyens.

Emeric Joël ALLAGBE

COOPÉRATION SÉCURITAIRE ET GOUVERNANCE INSTITUTIONNELLE

Le Bénin en marche vers une nouvelle ambition
Le Bénin ouvre une nouvelle séquence de son 
histoire politique et économique. Avec l’avè-
nement du septennat du président Romuald 
Wadagni, le pays affiche clairement sa volon-
té d’accélérer sa transformation structurelle 
et de consolider les acquis des réformes en-
gagées ces dernières années. Cette nouvelle 
dynamique, amorcée officiellement le 24 mai 
2026, traduit l’ambition d’un Bénin plus rési-
lient, plus compétitif et davantage tourné vers 
un développement durable et inclusif.

Fort des progrès enregistrés au cours des der-
nières années, le pays entend désormais fran-
chir un nouveau palier. La vision portée par 
le chef de l’État repose sur la poursuite des 
grandes réformes institutionnelles, écono-
miques et sociales, avec pour objectif de ren-
forcer les bases d’une croissance durable ca-
pable d’améliorer concrètement les conditions 
de vie des populations.

La composition du premier gouvernement du 
septennat révèle déjà l’ampleur des défis à 
relever et la volonté d’imprimer une nouvelle 
méthode d’action publique. Tous les secteurs 
stratégiques sont appelés à connaître une ac-
célération des politiques de modernisation, 
notamment à travers l’opérationnalisation des 
six pôles de développement territorial. Cette 
approche vise à rapprocher davantage l’action 
publique des réalités locales, à améliorer l’ef-

ficacité administrative et à favoriser un déve-
loppement harmonieux sur l’ensemble du ter-
ritoire national.

Dans cette dynamique, le Bénin veut conti-
nuer à miser sur ses propres capacités, ses 
ressources humaines et son potentiel écono-
mique pour bâtir un modèle de développe-
ment fondé sur la résilience et l’innovation. 
Le pays entend ainsi renforcer sa place sur le 
continent africain et accroître son rayonne-
ment à l’international.

La stabilité politique et la continuité institu-
tionnelle apparaissent aujourd’hui comme les 
principaux piliers de cette ambition nationale. 
L’alternance au sommet de l’État, dans un cli-
mat républicain apaisé, témoigne de la ma-
turité démocratique du peuple béninois ainsi 
que du rôle fondamental des institutions de la 
République dans la consolidation de l’État de 
droit.

À l’ère du septennat, l’enjeu majeur reste dé-
sormais la mobilisation de toutes les forces 
vives de la nation autour d’un idéal commun : 
celui du progrès collectif. Paix, justice, cohésion 
sociale, travail et solidarité devront demeurer 
les valeurs cardinales pour accompagner cette 
nouvelle étape du développement national.

Plus qu’un simple changement institutionnel, 

cette nouvelle phase représente pour le Bénin 
l’opportunité de poursuivre sa transformation 
et d’aller encore plus loin dans la construction 
d’un État moderne, prospère et respecté.

Fernandez SOWANOU

SOUS LE LEADERSHIP DE ROMUALD WADAGNI
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Le 3e arrondissement de Porto-Novo célèbre un tournant politique majeur

Le droit au service de la paix

La cérémonie d’investiture du nouveau Président de 
la République du Bénin, Romuald Wadagni, a susci-
té un vif engouement populaire à Porto-Novo. Dans 
une atmosphère empreinte de ferveur patriotique et 
d’espoir, les populations de la capitale ont suivi avec 
attention ce moment historique marquant l’ouverture 
d’une nouvelle séquence politique pour le pays.

À l’initiative du fan club du mouvement ROW, une re-
transmission publique de l’événement a été organi-
sée afin de permettre aux habitants de vivre en direct 
cette journée symbolique. Le troisième arrondisse-
ment de Porto-Novo s’est particulièrement illustré par 
une forte mobilisation des jeunes, des responsables 
communautaires et de nombreux citoyens venus té-

moigner leur adhésion aux idéaux de paix, de stabilité 
institutionnelle et de progrès national.

Parmi les personnalités présentes figurait le Chef du 
troisième arrondissement, William DJOSSINOU, alias 
Bébeto. Aux côtés des populations, il a salué la portée 
du discours prononcé par le nouveau chef de l’État, es-
timant qu’il traduit une volonté claire de poursuivre la 
modernisation du pays tout en renforçant l’unité na-
tionale.

Selon le CA3, le Président Romuald Wadagni incarne 
une nouvelle génération de dirigeants attachés à l’ef-
ficacité de l’action publique, à la consolidation des ac-
quis démocratiques et à une gouvernance davantage 
orientée vers les réalités sociales des populations. Il a 
particulièrement apprécié les engagements pris en fa-
veur de la jeunesse, des femmes, du secteur agricole 
et du renforcement des opportunités économiques 
sur l’ensemble du territoire national.

Pour William DJOSSINOU, la vision présentée par le 
nouveau Président repose sur une gouvernance de 
proximité, fondée sur l’écoute des citoyens et la re-
cherche d’impacts concrets dans le quotidien des fa-
milles béninoises. Il a également salué l’appel du chef 
de l’État à préserver la cohésion sociale et à consolider 
les institutions républicaines afin de maintenir le Bé-
nin parmi les nations les plus stables de la sous-région.

Le Chef du troisième arrondissement a, par ailleurs, 
rendu hommage au Président sortant, Patrice Talon, 

pour les réformes structurelles engagées au cours de 
ces dernières années. À ses yeux, ces transformations 
ont permis de renforcer l’image du Bénin à l’interna-
tional et de restaurer la confiance des citoyens dans 
les capacités de l’État à conduire le développement 
national.

Tout en adressant ses vœux de paix, de santé et de 
réussite au Président sortant, William DJOSSINOU a 
exprimé sa confiance quant à la capacité du Président 
Romuald Wadagni à poursuivre l’œuvre de transfor-
mation du pays avec rigueur, innovation et sens élevé 
de l’intérêt général.

« Le Bénin ouvre une nouvelle page de son histoire. 
Il nous revient désormais d’accompagner cette dy-
namique avec patriotisme, responsabilité et enga-
gement citoyen », a déclaré le CA3 de Porto-Novo, 
convaincu que cette nouvelle gouvernance contribue-
ra davantage au rayonnement du pays ainsi qu’au dé-
veloppement de Porto-Novo, notamment au profit de 
la jeunesse.

À travers cette mobilisation populaire autour de l’in-
vestiture présidentielle, les populations du troisième 
arrondissement ont réaffirmé leur attachement aux 
valeurs républicaines et leur volonté d’accompagner 
la vision du nouveau Président de la République pour 
un Bénin plus uni, plus ambitieux et résolument tour-
né vers l’avenir.

Michel SONON

La Cour suprême du Bénin a officiel-
lement lancé, mardi 26 mai 2026, la 5e 
édition du Prix d’Excellence « Droit – 
Justice – Paix ». À travers cette initiative 
devenue une référence dans le paysage 
juridique national, la haute juridiction 
entend promouvoir la recherche scien-
tifique, stimuler la pensée doctrinale et 
renforcer le rôle du droit dans la conso-
lidation de la paix sociale et de l’État de 
droit.

La salle Ousmane Batoko de la Cour 
suprême du Bénin a accueilli, ce mardi 
26 mai 2026, magistrats, universitaires, 
avocats, greffiers, auditeurs de justice 
et acteurs du monde judiciaire à l’occa-
sion du lancement officiel de la 5e édi-
tion du Prix d’Excellence « Droit – Jus-
tice – Paix ». Une cérémonie solennelle 
présidée par le président de la Cour su-
prême, Victor Dassi Adossou, qui a réaf-
firmé l’engagement de l’institution en 
faveur de l’excellence intellectuelle et 
du rayonnement de la pensée juridique 
béninoise.

Dans son discours d’ouverture, le haut 
magistrat a salué la portée de cette ini-
tiative née sous l’impulsion du profes-
seur Abraham Zinzindohoué. Selon lui, 
ce prix s’est progressivement imposé 
comme un espace majeur de réflexion 
doctrinale et d’encouragement à la pro-
duction scientifique autour des grands 
défis de la justice béninoise.

Pour le président Victor Adossou, cette 
compétition intellectuelle vise avant 
tout à rapprocher davantage le monde 
universitaire, les juridictions et les pra-
ticiens du droit afin de nourrir une ré-
flexion commune sur les mutations du 
système judiciaire national. Il a insisté 
sur la nécessité de promouvoir des ana-
lyses rigoureuses capables d’accom-

pagner l’évolution du droit béninois et 
d’améliorer durablement le fonctionne-
ment de la justice.

Un thème au cœur des préoccupations 
foncières

Pour cette 5e édition, les candidats sont 
invités à réfléchir sur le thème : « Le ca-
ractère suspensif du pourvoi en cassa-
tion en matière foncière : entre sécuri-
sation du droit de propriété foncière et 
efficacité de la justice ».

Un sujet que le président de la Cour su-
prême considère comme particulière-
ment sensible au regard des réalités so-
ciales et économiques du Bénin. Dans 
son intervention, il a rappelé que les 
litiges fonciers constituent aujourd’hui 
l’une des principales sources de conten-
tieux devant les juridictions béninoises, 
avec des conséquences parfois lourdes 
sur la cohésion sociale et la stabilité des 
communautés.

« La terre n’est pas un bien ordinaire », a 
souligné Victor Adossou, mettant en lu-
mière les enjeux humains, patrimoniaux 
et sociaux liés aux conflits domaniaux.
Le président de la haute juridiction est 
également revenu sur les innovations 
introduites par la loi n°2022-12 du 05 
juillet 2022 portant règles particulières 
de procédure applicables devant les for-
mations juridictionnelles de la Cour su-
prême. Cette réforme consacre notam-
ment le caractère suspensif du pourvoi 
en cassation en matière foncière, une 
disposition destinée à éviter des consé-
quences irréversibles telles que les ex-
pulsions, démolitions ou mutations de 
propriété avant la décision définitive de 
la Cour suprême.

Toutefois, le magistrat a insisté sur la né-

cessité de trouver un équilibre entre la 
protection effective des droits fonciers, 
la sécurité juridique des citoyens et l’exi-
gence de célérité dans le traitement des 
affaires judiciaires.

Le droit comme pilier de stabilité sociale
Au-delà de la technicité du thème, Vic-
tor Adossou a rappelé que la qualité de 
la justice se mesure également à sa ca-
pacité à préserver la confiance des ci-
toyens dans les institutions et à garantir 
la paix sociale.

 Reprenant les principes évoqués par le 
président de la République lors de son 
investiture, il a souligné que la solidité 
d’une démocratie repose avant tout sur 
l’équité des règles et la protection des 
droits fondamentaux.

Le président de la Cour suprême a 
ainsi invité magistrats, avocats, ensei-
gnants-chercheurs, doctorants, étu-
diants et passionnés du droit à participer 
massivement à cette nouvelle édition 
avec des contributions innovantes, au-
dacieuses et scientifiquement solides.

Selon lui, la réflexion doctrinale de-

meure un levier incontournable de mo-
dernisation des institutions judiciaires 
et de consolidation de l’État de droit.

Les lauréats de l’édition précédente dis-
tingués

La cérémonie a également été marquée 
par la distinction des lauréats de la pré-
cédente édition du Prix d’Excellence « 
Droit – Justice – Paix ».

Les récipiendaires sont :

Rodrigue Davakan, premier prix ;
Astrid V. F. Deguenon, deuxième prix ;
Landry Ahomadikpohou, troisième prix ;
Taïbou Adam Mama, quatrième prix ;
Oric Houndekon, cinquième prix.

À travers cette initiative devenue un 
rendez-vous majeur de la pensée juri-
dique nationale, la Cour suprême du Bé-
nin confirme sa volonté de faire du droit 
un instrument de régulation sociale, de 
stabilité institutionnelle et de consolida-
tion durable de la paix.

Michel Sonon

INVESTITURE DE ROMUALD WADAGNI

JUSTICE ET RÉFLEXION DOCTRINALE AU BÉNIN
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Le pari stratégique de l’émergence 
de grands groupes nationaux

À l’heure où le Bénin ouvre une nouvelle sé-
quence politique avec l’accession de Romuald 
Wadagni à la magistrature suprême, une inter-
rogation essentielle s’impose au cœur du débat 
économique national : le pays est-il désormais 
prêt à faire émerger de véritables champions 
économiques nationaux capables de soutenir 
durablement l’industrialisation, l’emploi et la 
souveraineté économique ?

Depuis plusieurs années, le Bénin affiche des 
transformations profondes qui ont considérable-
ment modifié son image sur le continent afri-
cain. Modernisation des infrastructures, réforme 
du Port de Cotonou, amélioration du climat des 
affaires, digitalisation de l’administration pu-
blique, investissements logistiques et montée 
en puissance des zones industrielles : les bases 
d’une économie plus compétitive ont progressi-
vement été consolidées.

Cette dynamique a renforcé la crédibilité du pays 
auprès des investisseurs internationaux, des 
institutions financières et des partenaires tech-
niques. Le Bénin apparaît désormais comme 
l’une des économies les plus réformatrices 
d’Afrique de l’Ouest.

Mais derrière ces avancées se cache encore une 
faiblesse structurelle majeure : l’absence d’une 
véritable classe de grandes entreprises natio-
nales capables de rivaliser à l’échelle régionale 
ou continentale.

 L’économie béninoise reste essentiellement do-
minée par des PME qui peinent à franchir le seuil 
critique de croissance leur permettant de devenir 
de puissants groupes industriels ou financiers.

Une industrialisation désormais engagée

L’un des tournants majeurs de ces dernières an-
nées réside dans la volonté affirmée de transfor-
mer localement les matières premières produites 
au Bénin. Cette ambition a trouvé sa traduction 
la plus visible dans le développement de la Zone 
industrielle de Glo-Djigbé (GDIZ), devenue l’un 
des symboles de la nouvelle stratégie industrielle 
nationale.

Grâce à un partenariat public-privé ambitieux, la 
GDIZ a permis de stimuler la transformation du 
coton, de la noix de cajou et d’autres ressources 

locales destinées à l’exportation. Des milliers 
d’emplois ont déjà été créés et les premières ex-
portations de produits transformés vers les mar-
chés internationaux témoignent des capacités 
nouvelles du pays.

Parallèlement, les autorités ont entrepris de ren-
forcer les mécanismes de financement de l’éco-
nomie à travers la restructuration du système 
bancaire, le renforcement des banques natio-
nales et l’activation d’instruments financiers in-
novants. Cette évolution vise à faciliter l’accès à 
des capitaux plus importants afin d’accompa-
gner les investissements productifs.

Le poids persistant de la proximité politique
Malgré ces progrès, un défi demeure particuliè-
rement sensible : la relation souvent ambiguë 
entre pouvoir politique et réussite économique.
Dans de nombreux pays émergents, l’État joue 
un rôle décisif dans l’essor du secteur privé à 
travers les marchés publics, les politiques indus-
trielles ou les partenariats stratégiques.

 Cependant, au Bénin, plusieurs entreprises ont 
historiquement été perçues comme dépen-
dantes des régimes politiques en place, au point 
de fragiliser leur stabilité lors des alternances.
Cette situation nourrit un environnement éco-
nomique parfois marqué par la prudence et la 
méfiance. Certains entrepreneurs évitent d’at-
teindre une trop grande visibilité économique de 
peur d’être exposés à des tensions politiques ou 
administratives.

 D’autres privilégient des alliances relationnelles 
plutôt qu’une stratégie d’expansion industrielle 
durable.

Or, les grandes puissances économiques afri-
caines ont démontré que les véritables cham-
pions nationaux sont ceux qui parviennent à 
survivre aux changements de régimes grâce à 
la solidité de leurs capacités industrielles, finan-
cières et managériales.

Entre influence économique et captation poli-
tique
Le débat mérite néanmoins d’être abordé avec 
nuance. Les entreprises ont naturellement voca-
tion à dialoguer avec l’État, à défendre leurs inté-
rêts et à participer à l’élaboration des politiques 
publiques. Dans toutes les économies modernes, 
le secteur privé constitue un acteur essentiel du 
développement national.

Le véritable enjeu réside donc dans l’équilibre à 
trouver entre coopération économique et instru-
mentalisation politique.

Un secteur privé excessivement dépendant du 
pouvoir produit généralement des entreprises 
fragiles, incapables de résister aux changements 
institutionnels. À l’inverse, un État qui considère 
systématiquement les opérateurs économiques 
prospères comme des adversaires potentiels fi-
nit par freiner l’investissement, l’innovation et 
l’ambition entrepreneuriale.

Le défi du Bénin consiste ainsi à bâtir un parte-
nariat mature entre puissance publique et sec-
teur privé, fondé sur des règles transparentes, 
une concurrence saine et une séparation claire 
des rôles.

Le tournant Wadagni

L’arrivée de Romuald Wadagni à la tête de l’État 
pourrait ouvrir une nouvelle étape dans cette 
transformation économique.

Le nouveau pouvoir affiche une volonté claire 
d’accélérer l’industrialisation, de renforcer le sec-
teur privé national et de créer de grands pôles 
économiques régionaux capables de soutenir 
une croissance plus inclusive et plus durable.

Le programme économique annoncé prévoit no-
tamment une forte création d’emplois, une crois-
sance soutenue et la diversification de l’écono-
mie autour de plusieurs filières stratégiques.

Déjà reconnu pour son rôle dans les grandes ré-
formes financières du précédent quinquennat, 
Romuald Wadagni bénéficie d’une image de 
technocrate réformateur ayant contribué à amé-
liorer la crédibilité du Bénin sur les marchés in-
ternationaux grâce à des instruments financiers 
innovants.

Construire un capitalisme national moderne
Le nouveau cycle politique offre ainsi une oppor-
tunité historique : celle de bâtir un capitalisme 
national moderne, reposant davantage sur la 
compétitivité, l’innovation et la performance que 
sur les logiques de dépendance politique.

Pour y parvenir, plusieurs conditions appa-
raissent essentielles :

garantir une transparence rigoureuse dans l’at-
tribution des marchés publics ;
encourager la consolidation des entreprises na-
tionales à travers des fonds d’investissement et 
des politiques industrielles ciblées ;
renforcer la gouvernance et la professionnalisa-
tion du secteur privé ;
établir une doctrine claire encadrant les relations 
entre affaires et politique ;
favoriser l’émergence de groupes industriels ca-
pables de soutenir la substitution des importa-
tions et la transformation locale.

Une transition politique aux enjeux historiques

La transition entre Patrice Talon et Romuald Wa-
dagni dépasse largement le cadre d’une simple 
continuité institutionnelle. Elle pourrait détermi-
ner la nature même du modèle économique bé-
ninois pour les décennies à venir.

Le pays dispose aujourd’hui d’infrastructures 
modernes, d’une stabilité macroéconomique 
plus solide, d’outils financiers plus ambitieux et 
d’une stratégie industrielle plus affirmée qu’au-
paravant.

Mais l’étape la plus difficile reste à franchir : faire 
émerger des entreprises suffisamment puis-
santes pour porter durablement cette transfor-
mation économique tout en restant indépen-
dantes des fluctuations politiques.

C’est probablement à ce niveau que se jouera la 
véritable maturité économique du Bénin.

Emeric Joël ALLAGBE

BÉNIN

Par Dr Maxime Houinato
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Les leçons d’une gouvernance à deux centres de pouvoir ( Sénégal )

Lecture institutionnelle et mana-
gériale d’une reconfiguration au 
sommet de l’État

La décision présidentielle du 22 
mai 2026 mettant fin aux fonc-
tions du Premier ministre séné-
galais et entraînant la dissolu-
tion de l’Assemblée nationale 
constitue bien plus qu’un simple 
épisode politique. Elle ouvre un 
champ d’analyse particulière-
ment riche sur les mécanismes 
de gouvernance dans les ré-
gimes exécutifs contemporains 
africains.

Au-delà des interprétations par-
tisanes, cette séquence révèle les 
limites structurelles d’un pouvoir 
partagé au sommet de l’État et 
pose, avec acuité, la question de 
la cohérence décisionnelle dans 
la conduite des institutions pu-
bliques. Elle offre surtout un cas 
pratique d’étude sur la gestion 
de l’autorité, l’équilibre des res-
ponsabilités et l’adaptation des 
dispositifs constitutionnels aux 
réalités du leadership politique.

Dans toute organisation com-
plexe,  qu’il s’agisse d’un État, 
d’une administration ou d’une 
grande entreprise — la stabi-
lité repose sur quelques prin-
cipes fondamentaux : l’unité de 
commandement, la clarté des 
responsabilités, la cohésion de 
l’équipe dirigeante et l’aligne-
ment stratégique des organes 
de décision.

L’épreuve du leadership partagé

L’alternance politique au Séné-
gal avait donné naissance à une 
formule politique atypique fon-
dée sur une forte complémen-
tarité entre le Président Bassirou 
Diomaye Faye et son Premier 
ministre Ousmane Sonko. Cette 
architecture politique, portée 
par une dynamique populaire 
exceptionnelle, reposait néan-
moins sur un défi majeur : celui 

de faire cohabiter durablement 
deux figures d’influence au sein 
d’un même exécutif.

Or, les systèmes institutionnels 
modernes fonctionnent diffici-
lement sur une logique de dua-
lité permanente du leadership. 
Même lorsque les responsabili-
tés sont juridiquement réparties, 
l’efficacité administrative im-
pose qu’un centre ultime d’arbi-
trage demeure clairement iden-
tifié.

La Constitution sénégalaise, à 
travers ses dispositions relatives 
aux prérogatives présidentielles, 
établit précisément cette hié-
rarchie fonctionnelle. Le chef de 
l’État y apparaît comme le ga-
rant de l’unité nationale et le dé-
tenteur de l’orientation générale 
de la politique publique Dans un 
tel cadre, toute divergence pu-
blique entre la présidence et la 
primature fragilise mécanique-
ment la lisibilité de l’action gou-
vernementale.

L’expérience récente montre 
ainsi qu’un leadership bicéphale 
peut produire, à terme, des ten-
sions de coordination dès lors 
que les sensibilités politiques, 
les méthodes ou les rythmes de 
gouvernance cessent d’être par-
faitement synchronisés.

La nécessité de préserver la co-
hésion institutionnelle

Dans les organisations de haut 
niveau, la confiance entre les 
principaux responsables consti-
tue un capital stratégique essen-
tiel. Les débats internes peuvent 
être nourris et parfois contra-
dictoires ; mais une fois les ar-
bitrages rendus, l’efficacité col-
lective exige une solidarité sans 
ambiguïté.

Lorsque des réserves ou des 
désaccords s’expriment publi-
quement au sommet de l’État, 

ils modifient immédiatement la 
perception de la stabilité institu-
tionnelle, aussi bien auprès des 
citoyens que des partenaires in-
ternationaux et des acteurs éco-
nomiques.

Dans cette perspective, la révo-
cation du Premier ministre peut 
être analysée moins comme une 
rupture personnelle que comme 
un acte de restauration de la co-
hérence exécutive. Le recours 
aux mécanismes constitution-
nels prévus à cet effet traduit 
une volonté de préserver l’auto-
rité de la ligne gouvernementale 
et d’éviter l’installation d’une dis-
sonance durable au sein de l’ap-
pareil d’État.

Toute structure de gouvernance 
confrontée à une divergence 
stratégique majeure finit gé-
néralement par rechercher une 
clarification de sa chaîne déci-
sionnelle afin de maintenir son 
efficacité opérationnelle.

Deux cultures du pouvoir face 
aux exigences de l’État

Les événements récents mettent 
également en lumière la 
confrontation entre deux styles 
de leadership profondément dif-
férents.

D’un côté, un leadership institu-
tionnel fondé sur la maîtrise des 
équilibres étatiques, le respect 
des protocoles et la gestion de 
la stabilité administrative. De 
l’autre, un leadership politique 
de mobilisation populaire, por-
té par la parole directe, l’enga-
gement militant et la proximité 
avec la base sociale.

Ces deux formes d’autorité 
peuvent se compléter dans une 
phase de conquête du pouvoir. 
Leur coexistence devient toute-
fois plus délicate dans la gestion 
quotidienne des institutions, où 
les exigences de réserve, de di-
plomatie et de continuité admi-
nistrative imposent souvent des 
contraintes incompatibles avec 
une logique permanente de 
confrontation politique.

Le départ du chef du gouverne-
ment apparaît ainsi comme une 
clarification des rôles : à l’exécu-
tif recentré revient désormais la 
responsabilité de conduire l’ac-
tion publique dans un cadre plus 
homogène, tandis que l’ancien 
Premier ministre retrouve un es-
pace d’expression politique plus 
libre et davantage conforme à 
son identité de leader de mobi-
lisation.

La dissolution comme outil de 
réajustement stratégique

La dissolution de l’Assemblée na-
tionale s’inscrit, elle aussi, dans 
une logique de sécurisation ins-
titutionnelle. Dans un contexte 
marqué par des divergences au 
sein de l’exécutif, le risque d’un 
blocage entre les pouvoirs deve-
nait potentiellement élevé, no-
tamment sur les réformes éco-
nomiques, les lois budgétaires 
ou les grands arbitrages natio-
naux.

En sollicitant un nouveau verdict 
populaire, le pouvoir exécutif 
cherche à reconstruire une ma-
jorité parlementaire pleinement 
alignée sur sa vision stratégique. 
Cette démarche correspond, 
dans le langage du management 
organisationnel, à une opération 
de réinitialisation de la gouver-
nance destinée à rétablir l’har-
monie entre les organes d’im-
pulsion politique et les organes 
de validation institutionnelle.

L’objectif reste avant tout d’évi-
ter les conflits de légitimité sus-
ceptibles de ralentir la mise en 
œuvre des politiques publiques 
et d’affecter la stabilité écono-
mique du pays.

Une démonstration de la pri-
mauté institutionnelle

La séquence politique ouverte 
au Sénégal rappelle finalement 
une constante des systèmes de 
gouvernance : les institutions 
survivent rarement durablement 
aux ambiguïtés de leadership.

En privilégiant les mécanismes 
constitutionnels pour résoudre 
une crise interne au sommet de 
l’État, l’exécutif sénégalais en-
voie un signal fort sur la primau-
té des textes et des procédures 
dans la régulation des tensions 
politiques.

Cette transition ouvre désormais 
une nouvelle phase pour le Séné-
gal, marquée par le défi de main-
tenir la stabilité des réformes, de 
préserver la confiance des parte-
naires économiques et de conso-
lider l’autorité des institutions.

Pour les observateurs de la 
sous-région ouest-africaine, 
cet épisode restera sans doute 
comme une illustration signifi-
cative des limites de la gouver-
nance partagée et de la néces-
sité, dans tout système étatique, 
d’un centre clair d’impulsion et 
de décision.

Emeric Joël ALLAGBE

TRIBUNE LIBRE – ALEXANDRE DEHOUINDJI
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